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Agache François

Réhabilitation du centre d'échanges Lyon Perrache
Métropole de Lyon (69002)



39. Travaux, constructions et
opérations d'aménagement.
a) Travaux et constructions qui
créent une SDP supérieure ou
égale à 10 000 m².

Le projet créé une surface de plancher d'environ 25 000 m².

Le projet de réhabilitation du centre d’échanges Lyon Perrache (CELP) vise à clarifier l'utilisation et l'exploitation du
bâtiment existant. Il s'inscrit autour de plusieurs axes : l'éco-rénovation du bâtiment datant des années 70, avec
l'utilisation de matériaux bio-sourcés, locaux et issus du réemploi en favorisant l'économie locale ; une nouvelle
architecture ; une valorisation et amplification des toitures végétalisées avec un nouveau parcours pour redécouvrir
les jardins de Perrache ; et une offre de programmation mixte mêlant des activités de coworking/comeeting, de
restauration, d'hôtellerie, de commerces de flux et des espaces dédiés aux mobilités douces, à la logistique urbaine
et à l'économie sociale et solidaire.

Le bâtiment existant sera conservé et réhabilité en partie. Des pavillons neufs en structure bois seront créés sur les
terrasses.

Le projet prévoit également la démolition complète des silos côté Place Carnot et démolitions ponctuelles de
plancher, façades et circulations verticales.

L’ambition du projet objet du présent cas par cas est de transformer le centre d’échanges de Lyon Perrache pour
en améliorer la lisibilité et l'accès aux différents transports en communs, mais aussi de réhabiliter un lieu
aujourd'hui "mal-aimé" des Lyonnais, tournant le dos à la ville, pour en faire une destination attractive centrée
autour de restaurants, commerces, hôtels et bureaux, avec un parc paysagé ouvert à tous et la création d'un point
de vue à 360° unique offrant des vues sur le grand paysage Lyonnais.

Le projet de réhabilitation du CELP permettra également, grâce à l’ouverture du bâtiment et l’aménagement d’un
espace d’interface, de desservir le CELP, ses commerces et ses services tout en simplifiant l’accès du public aux
transports en commun et en facilitant les déplacements vers la gare Perrache ou la Place Carnot.

De par ses nombreuses certifications et engagements en termes de transition écologique et alimentaire, le projet
deviendra démonstrateur du territoire et incubateur de pratiques et synergies décarbonées.



La durée des travaux sera d'environ 3 ans, avec un démarrage prévu au deuxième semestre 2025.
Les travaux seront réalisés selon trois phases :
- Phase 1 : travaux préparatoires,
- Phase 2 : travaux de déconstruction,
- Phase 3 : travaux de construction.

Des matériaux biosourcés, locaux et issus du réemploi seront employés pour limiter l'impact carbone du chantier.
Pendant la phase travaux, la gare routière sera maintenue en activité et les accès des usagers au métro, au
tramway et à la gare seront assurés de manière constante et en toute sécurité. Une offre de parkings sera
également maintenue. Enfin, le phasage permettra une continuité des services maintenus en assurant l’évolution
des adductions en énergie, la gestion des eaux et la sécurité incendie dans chacune des phases de travaux.

Un plan d’actions « Environnement – Chantier » sera également mis en place afin de définir les dispositions à
prendre pour préserver au mieux le site de projet. Les objectifs du plan d’actions sont :
- Garantir la continuité de fonctionnement et de services,
- Réduire le bruit,
- Réduire les pollutions potentielles de site,
- Réduire les perturbations du trafic et des flux,
- Réduire les émissions de poussière.
Un interlocuteur dédié pour les riverains sera mis en place au sein de la direction des travaux.

Dans sa phase d'exploitation, le projet permettra :
- De faire le lien entre le Nord et le Sud de la Presqu'île : le CELP va s’ouvrir pour créer une arche. De plus, des
espaces de coworking, hôtel, restaurants, commerces feront du CELP un lieu où l’on s’arrête et plus seulement un
lieu où l'on passe,
- De mettre en valeur les jardins présents en toiture, assez méconnus à ce jour. Les toitures végétalisées seront
totalement revues pour devenir des « jardins en toiture » conçus :
     * Pour permettre aux usagers de profiter de la fraîcheur offerte par de nombreuses essences d'arbres,
d'arbustes et d'herbacées. Une palette végétale, définie par le bureau d'étude paysagiste BASE et prenant en
compte le besoin d’économie d’eau, sera mise en oeuvre. Les essences choisies possèderont une faible exigence
hydrique et permettront de lutter contre l'ilot de chaleur urbain,
     * Pour permettre aux usagers de profiter de la vue à 360° sur la Métropole,
     * Pour permettre aux usagers de profiter des 760 m² de jardin-potager gérés par les associations MJC et Jardins
suspendus de Perrache,
- D'accueillir des espaces dédiés à la logistique urbaine et à l’économie sociale et solidaire.

Le projet n’est pas susceptible d’augmenter les déplacements car le site est bien desservi par les modes doux et
les transports en communs. Le nombre de places de stationnement sera réduit en phase exploitation, dans un
objectif de limitation du stationnement des véhicules hors usagers du CELP. Le bâti, conçu pour limiter ses
consommations énergétiques, sera certifié BREEAM. 1 120 m² de panneaux solaires photovoltaïques seront
installés pour produire de l'électricité autoconsommée sur site. Le projet permettra d'abattre à 100% la pluie
courante (15 mm) par des dispositifs de toitures et espaces végétalisés et de gérer à 100% la pluie de 36 mm en
rejet à débit régulé au réseau (1 L/s).

Le projet fera l'objet d'une demande de permis de construire auprès de la commune de Lyon.
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Le PLU-H du Grand Lyon a été approuvé le 13 mai 2019 et est opposable depuis le 18 juin 2019.
Le site de projet se trouve en zone UCe1b du PLU-H. Aucun ER ou OAP au niveau du site de projet.



Le projet se situe :
- A 170 m à l'Ouest de la ZNIEFF de type II "Ensemble formé par le
fleuve Rhône, ses lones et ses brotteaux à l'amont de Lyon"
(820004939),
- A 270 m à l'Est de la ZNIEFF de type II "Val de Saône méridional"
(820030870).



La commune de Lyon est couverte par le Plan de Prévention du Bruit
dans l'Environnement de la Métropole de Lyon 2021-2024.

La commune de Lyon est concernée par le PPR Inondation du Rhône
et de la Saône (Grand Lyon - Secteur Lyon Villeurbanne).
Elle est aussi concernée par le PPRT Vallée de la chimie.

Le PPR Inondation a été approuvé le 02/03/09 (projet concerné par
les zones bleue B2 et verte remontée potentielle de nappe et réseau).
Le PPR Industriels a été approuvé le 19/10/16 (projet non concerné).

La zone d'étude ne se situe pas sur un site ou sur des sols pollués,
d'après la base de données Géorisques.
Des anciens sites industriels et activités de service se situent aux
alentours de la zone d'étude.

Les zones de répartition (ZRE) des eaux les plus proches sont :
- La ZRE "Couloirs de l'Est lyonnais" à environ 4 km à l'Est de la zone
d'étude,
- La ZRE "Alluvions du Garon" à environ 6 km au Sud-Ouest de la
zone d'étude.

La zone d'étude se trouve au sein du site inscrit "Centre historique de
Lyon".



Le site Natura 2000 le plus proche se situe à environ 6,5 km au Nord-
Est de la zone d'étude : "Pelouses, milieux alluviaux et aquatiques de
Miribel-Jonage" (ZSC - FR8201785).

Le site classé le plus proche se situe à environ 850 m au Nord de la
zone d'étude : 3822SC1 "Sol de la place Bellecour".

Aucun prélèvement d'eau ne sera induit par la réalisation du projet.

Aucune modification des masses d'eau souterraines ne sera induite
par la réalisation du projet.

Aucun rabattement de nappe n'est envisagé pour la réalisation du
projet.

Les matériaux extraits de la déconstruction seront réemployés au
maximum : réemploi in situ - incorporer au projet futur des matériaux
issus de la déconstruction / réemploi ex-situ - les éléments
réemployables non retenus pour être remis en œuvre sur le projet
futur seront alors mis en vente ou feront l’objet de don.
L’objectif est d’aboutir à un cycle vertueux de la matière, de limiter
l’impact carbone de la construction et de réduire la quantité de
déchets issus de la déconstruction.

Le projet nécessitera un approvisionnement extérieur en matériaux,
notamment en incorporant des matériaux issus de la déconstruction
d’autres sites aux alentours.



En termes d'eau potable, les capacités de prélèvement du captage
de Crépieux-Charmy, alimentant le territoire en eau potable
permettront d'absorber la demande émanant du projet : les besoins
journaliers du projet sont de 181,32 m3/jour et le captage peut
produire jusqu'à 420 000 m3 d'eau par jour alors que les besoins
moyens des abonnés s'élèvent à 210 000 m3 par jour. En termes
d'assainissement, les infrastructures existantes sont suffisantes pour
répondre aux besoins (voir case effluents ci-après).

Un diagnostic écologique a réalisé par Nat & Vie en 2023.
Selon ce dernier, aucun habitat ou espèce inscrits au Formulaire
Standard de Données du site "Pelouses, milieux alluviaux et
aquatiques de Miribel-Jonage", situé à 6,5 km du site, ne sont
présents sur la zone d'étude. Le projet n'aura donc aucun impact sur
les habitats ou espèces ayant conduits à la désignation du site
Natura 2000 le plus proche.

Le projet prend place au sein du centre urbain de Lyon, au niveau du
CELP existant.

Aucun risque technologique n'est identifié dans la zone de projet et à
ses abords.

Le projet se situe en zone de sismicité faible (2/5), en zone inondable
et en zone d’exposition faible aux sols argileux (1/3). La conception
du projet prend en compte ces risques, notamment via l'application
des normes française et textes réglementaires concernant la
construction. Le projet n'aggrave pas le risque inondation ou retrait-
gonflement des argiles, car il concerne le CELP existant.



En phase chantier, les travaux sont susceptibles d'augmenter le
niveau de bruit actuel sur la zone, dû aux engins de chantier et à leur
déplacement. Un plan d’actions « Environnement – Chantier » sera
mis en place pour limiter ces impacts.

En phase chantier et exploitation, le projet n'engendrera aucune
odeur ou nuisance olfactive puisqu'il ne modifie pas la vocation du
site, localisé en centre urbain où les odeurs de la ville dominent.

Les restaurants en terrasses du R+4 (pavillons neufs) engendreront
des émissions lumineuses supplémentaires. Toutefois, l'éclairage
mis en place sera adapté aux espèces lucifuges.

Le site est concerné par des émissions lumineuses liées à l'éclairage
du site, des bâtiments et des voies à proximité.

En phase chantier, la circulation des engins de chantier engendrera
des rejets supplémentaires (fumées de combustion, gaz
d'échappement, composés organiques volatiles, poussières). Des
mesures de réduction des émissions seront toutefois préconisées et
contractualisées avec les entreprises chargées des travaux (plan
d’actions « Environnement – Chantier »).
En phase exploitation, le projet n'est pas de nature à engendrer des
rejets dans l'air puisqu'il n'engendre pas d'augmentation du trafic.

Les rejets se feront au réseau.



Les effluents engendrés par le projet seront rejetés dans le réseau
eaux usées et acheminés vers la station d'épuration de Pierre Bénite.
La STEP a une capacité de 950 000 EH. La charge entrante était de
747 785 EH en 2019, de 634 133 EH en 2020 et de 655 838 EH en
2021. La STEP est suffisamment dimensionnée pour accueillir la
population liée au projet.

Le chantier produira une certaine quantité de déchets, qui seront
stockés, triés et traités selon la filière adaptée. L'entreprise en charge
des travaux devra mettre en place les moyens appropriés pour
recueillir et traiter ces déchets.
En phase exploitation, le projet engendrera des déchets ménagers et
assimilés, comme c'est le cas actuellement. Le système de collecte
des déchets de la Métropole permet de gérer ces déchets.

L'insertion paysagère et architecturale a été conçue de sorte à
insérer au mieux le projet dans son environnement urbain.
De plus, le projet étant situé en périmètre de protection aux abords
de monuments historiques, il fait l'objet d'échanges avec l'Architecte
des Bâtiments de France et sera soumis à son accord.

Le projet s'implante sur le CELP existant.

Le projet n’est pas susceptible d’avoir des effets cumulés avec les projets ayant précédemment fait l’objet d'un
document d'incidences ou d’une évaluation environnementale.



Aucune autre législation applicable.
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Annexe 6 - Note de synthèse
Se rattache à la partie 7

Directeur général opérations et développement




